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Intervention d’Eric BAINVEL

Délibération 16 : Réalisation d’audit sur les consommations d’eau

En tant qu'écologistes, nous considérons qu’il n'y a pas d’écologie sans égalité sociale, c’est à dire sans
répartition des richesses. C’est bien pourquoi le gouvernement actuel est fondamentalement anti écologique.
L'enjeu écologique doit donc être avec le social à l'aune de toutes les mesures que la collectivité doit prendre.
Les deux étant indissociables.

Ainsi en plus de la tarification sociale, il est nécessaire d'y ajouter une tarification écologique. Le principe est
simple. Il s'agit de pratiquer en plus de la tarification sociale, une tarification progressive de l'eau en fonction
du type de consommation. J’ai déjà au nom de mon groupe eu l’occasion de m’exprimer sur ce sujet. Et je
redonne une fois de plus des exemples de cette tarification sociale et écologique mise en place dans deux
métropoles françaises.

Celle mise en place dans le Dunkerquois qui applique depuis 10 ans une tarification progressive de l’eau. Le
tout accompagné d'une politique d’éducation à l’environnement qui a permis aux habitants et habitantes du
Dunkerquois de réduire leur consommation. Leur consommation annuelle est de 67 m³, en dessous de la
moyenne nationale qui est supérieure à 80 m³.

Ou celle de nos voisins de la métropole rennaise, où une tarification sociale et écologique de l'eau a aussi été
mise en place depuis 2015. Le choix a été fait d'une tarification progressive en 4 tranches avec une première
tranche gratuite de 10m³. Et un dispositif pour les familles nombreuses.

Ou encore l’agglomération de Montpellier.

Ces mesures, que ce soit à Dunkerque ou à Rennes, visent à inciter à la réduction des consommations d’eau
grâce à la mise en place d’une progressivité du prix pour les abonnés domestiques, et à l’arrêt de la
dégressivité pour les professionnels. C'est un dispositif de justice sociale et écologique. Car tout en aidant
financièrement les usagers en fonction de leurs revenus, ce dispositif permet de lutter contre le gaspillage et
pour la préservation des ressources, dans une logique écologique c’est à dire sociale.

Les élus de Saint-Herblain en commun invitent à l’ouverture d’une réflexion métropolitaine sur cette question.
Nous vous invitons donc, Mr le Maire de la seconde commune de l’agglomération nantaise, en tant que
deuxième vice-président de la métropole, ainsi que tous les conseillers et conseillères métropolitains à porter
cette question auprès de la métropole.


